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1. Le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL)

Le sommet des chefs d'Etat et de gouvernement de la Conférence internationale sur la région des Grands Lacs (CIRGL) qui devait se tenir en novembre à Kinshasa pour discuter de l'exploitation illégale des ressources naturelles dans la région a été reporté sine die, a rapporté lundi le journal kinois 'Le Potentiel'. Ce sommet aurait dû se tenir le 19 novembre, selon des sources diplomatiques. 

Son report a été annoncé jeudi dernier par le coordonnateur national de la Conférence internationale sur la paix, la sécurité, la démocratie et le développement de la région des Grands Lacs pour la RDC, Baudouin Hamuli Kabarhuza, précise le quotidien. "Ce léger report qui pourrait prendre six mois, n'empêcherait pas, par contre, la tenue des réunions préparatoires dont celles du comité interministériel, du secrétariat de la Conférence et de la coordination nationale", a précisé M. Hamuli au journal. Selon lui, le gouvernement congolais souhaite que cette rencontre soit accompagnée d’actions concrètes.

2. RD Congo

En RDC, la problématique des ressources minières illégalement contrôlées ou exploitées par les groupes armés et les FARDC demeure toujours d’actualité. Selon la BBC, le numéro 2 des forces armées congolaises serait impliqué dans ces activités illégales en territoire de Walikale (RDC_1), tandis qu’un rapport d’ONG montre que si les groupes armés se sont affaiblis économiquement dans ces activités illicites au Sud Kivu, tel n’est pas le cas des FARDC (RDC_11). Par ailleurs, un sommet de la conférence internationale de la région des Grands Lacs devant traiter du sujet a été reporté (REG_1), tandis qu’une rencontre des sociétés civiles de cette région a porté sur l’indispensable certification des minerais dans l’est du pays (RDC_27). De leur côté, les industries du tantale et de l’étain font valoir que, depuis l’interdiction de l’exploitation et de l’exportation des minerais au Kivu – Maniema, qui n’est toujours pas levée, elles ne peuvent appliquer la directive américaine sur les « minerais du sang » et cherchent des débouchés au Katanga qui dispose aussi de ces minerais (RDC_26).

Sur le terrain, les affrontements et les violences se poursuivent dans les deux provinces du Kivu. Au Nord Kivu, une embuscade de miliciens Maï-Maï et ADF/NALU contre les FARDC a eu lieu dans la zone du Ruwenzori que l’armée congolaise tente de nettoyer et a fait plusieurs morts civils et militaires (RDC_2), tandis qu’une attaque d’hommes armés non identifiés a eu lieu au nord de Goma, en territoire de Rutshuru (RDC_9) et qu’un prêtre catholique a été assassiné par des hommes en armes à Kanyabayonga (RDC_5). Par ailleurs, le gouverneur de la province a estimé dans une interview que la présence de troupes rwandaises dans la région n’arrangerait pas les choses et qu’il fallait renforcer les effectifs de la MONUSCO (RDC_3). On signalera aussi que le commandement militaire a décidé que les forces armées allaient quitter les villes de Beni et Lubero pour être déployés dans la périphérie (RDC_10).

Au Sud Kivu, des accrochages ont eu lieu entre les FARDC et des bandes du FNL burundais à Kiliba, en territoire d’Uvira (RDC_4) : le chef d’état-major du Burundi a déclaré à ce propos que des opérations conjointes contre le FNL ont lieu depuis deux mois aux frontières de cette région (RDC_8). Des accrochages ont également eu lieu entre les FARDC et une coalition FRF, FDLR et FNL sur les hauts plateaux de Minembwe (RDC_6) ainsi que des violents combats où les forces congolaises se sont affrontées aux Maï-Maï Yakutumba coalisés avec des FDLR dans la localité stratégique de Yumbu, sur les rives du lac Tanganyika (RDC_7).

En Ituri, les rumeurs prolifèrent sur la distribution d’armes à des milices par la MONUSCO laquelle a décidé d’enquêter sur le sujet (RDC_12). En Province Orientale, on dénombre plus de 700 viols au cours des sept derniers mois (RDC_13). En Equateur, une réunion d’experts s’est tenue à Brazzaville pour tenter de résoudre le problème des 100.000 réfugiés congolais se trouvant au Congo suite à la révolte des Enyele de l’an dernier (RDC_14). Enfin, au Bandundu, le calme est revenu à Kikwit : on en sait un peu plus sur les rumeurs d’ « infiltration » qui portent sur des hommes armés qui s’adonneraient au trafic d’organes humains (RDC_15).

Dans le domaine politique, la préparation des élections de 2011 se poursuit avec le déploiement du matériel de révision du fichier électoral en Province Orientale (RDC_16), tandis que l’AMP a désigné ses candidats à la CENI après deux mois de tergiversations (RDC_17) : un des membres de la majorité présidentielle, l’UDEMO, conteste cependant ces désignations et présente ses propres candidats (RDC_18). En province, on signalera que le questeur de l’assemblée provinciale du Nord Kivu dénonce les dysfonctionnements dans la gestion du président de cette assemblée (RDC_19).

Dans le domaine de la justice, le procès Chebeya a débuté pour reprendre au début décembre pour permettre aux avocat étrangers d’obtenir leur visa : le commandant de la police suspecté d’être impliqué dans cette affaire est cité comme simple témoin, ce qui suscite des protestations de la Voix des Sans Voix (RDC_23) (RDC_24). Par ailleurs, dix policiers ont été condamnés à 20 ans de prison pour viol collectif par un tribunal militaire de Kananga (RDC_20). On signalera également que la société Anvil Mining doit comparaître devant la justice canadienne suite à une plainte d’une ONG congolaise qui l’accuse d’avoir aidé les FARDC à commettre des crimes suite à la reprise de Kilwa détenu par un groupe rebelle en 2004 (RDC_22). Enfin la coalition pour la CPI, qui comprend 2500 ONG, se félicite des débats actuels au Parlement qui, dans le cadre de la mise en œuvre du Statut de Rome, portent sur les crimes internationaux commis en RDC (RDC_21).

Dans le domaine économique, dans la foulée d’un contrat minier de type chinois, le Premier ministre s’est rendu en Corée du Sud pour inviter ce pays à participer à la reconstruction de la RDC dans le domaine des infrastructures, dont le fameux projet de port en eau profonde de Banana (RDC_25).

Dans le domaine social, les grèves se poursuivent dans l’enseignement primaire, secondaire et professionnel dans le Kivu – Maniema, au Kasaï Oriental et à Gemena : elles portent sur l’uniformisation des salaires et la gratuité de l’enseignement primaire, considéré comme un manque à gagner (RDC_28). Par ailleurs, les trois plus grands syndicats congolais se sont regroupés au sein d’une seule structure, l’UFF (l’Union fait la force) (RDC_29).

Dans le domaine des relations extérieures, la représentante su Secrétaire général des N.U. condamne les violences sexuelles commises sur les ressortissants congolais expulsés d’Angola et qui auraient touché plus de 700 hommes, femmes et enfants (RDC_30) (RDC_31).
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3. Burundi
Au Burundi, des affrontements ont eu lieu entre l’armée et des « bandits » dans les bastions du FNL (BUR_1). Dans le domaine de la justice, deux journalistes détenus au secret et sans motifs ont été libérés (BUR_2). Enfin, dans le domaine économique, la vice-présidente de la Banque mondiale a insisté sur la nécessité d’améliorer le climat des affaires et de lutter contre la corruption dans le pays (BUR_3).

4. Ouganda

En Ouganda, on signale une nouvelle menace d’attentat par les « shebabs » somaliens : la police est en état d’alerte (OUG_1).

5. Rwanda

Au Rwanda, l’opposante Victoire Ingabire, accusée d’atteintes à la sûreté de l’Etat, s’est vue refuser la mise en liberté provisoire et sera jugée dans un mois (RWA_1).

